
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS 

Décret no 2024-561 du 18 juin 2024  
relatif à la préparation opérationnelle à l’emploi individuelle 

NOR : TSSD2412418D 

Publics concernés : demandeurs d’emploi, salariés recrutés en contrat unique d’insertion ou par une structure 
d’insertion par l‘activité économique, travailleurs handicapés employés dans une entreprise adaptée, et leurs 
employeurs. 

Objet : précisions relatives à la nature et à la durée du contrat de travail pouvant être conclu à l’issue de la 
préparation opérationnelle à l’emploi individuelle, ainsi que sur les modalités du tutorat. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte précise la nature et la durée du contrat de travail pouvant être conclu à l’issue de la 

préparation opérationnelle à l’emploi individuelle. Il encadre également les modalités du tutorat pouvant être mise 
en place pour assurer la formation dans le cadre de la préparation opérationnelle à l’emploi individuelle. 

Références : le décret est pris pour l’application des articles L. 6326-1 et L. 6326-2 du code du travail, dans 
leur rédaction résultant de l’article 8 de la loi no 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi. Le décret, 
ainsi que les dispositions du code du travail qu’il modifie, peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette 
modification, sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre du travail, de la santé et des solidarités, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 6326-1 et L. 6326-2 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l’emploi et de la formation professionnelle 

en date du 13 mars 2024 ; 
Vu l’avis du conseil d’administration de France Travail en date du 24 avril 2024, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le titre II du livre III de la sixième partie du code du travail est complété par un chapitre VI ainsi 
rédigé : 

« CHAPITRE VI 
« PRÉPARATION OPÉRATIONNELLE À L’EMPLOI 

« Art. D. 6326-1. – A l’issue de la préparation opérationnelle à l’emploi individuelle mentionnée à 
l’article L. 6326-1, le contrat de travail qui peut être conclu par l’employeur et le demandeur d’emploi est : 

« 1o Un contrat à durée indéterminée ou un contrat à durée indéterminée intérimaire mentionné à 
l’article L. 1251-58-1 ; 

« 2o Un contrat de professionnalisation mentionné à l’article L. 6325-1, d’une durée minimale de six mois ; 
« 3o Un contrat d’apprentissage mentionné à l’article L. 6221-1, d’une durée minimale de six mois ; 
« 4o Un contrat à durée déterminée d’une durée minimale de six mois ; 
« 5o Un contrat à durée déterminée, en application du 3o de l’article L. 1242-2 ou un contrat de mission en 

application du 3o de l’article L. 1251-6, conclu pour un emploi saisonnier d’une durée minimale de quatre mois ; 
« 6o Un ou plusieurs contrats de mission mentionnés au 2o de l’article L. 1251-1, d’une durée totale d’au moins 

six mois dans les neuf mois suivant la formation. 

« Art. D. 6326-2. – I. – L’employeur mentionné à l’article D. 6326-1 peut recourir, en tout ou partie, au tutorat 
pour assurer la formation dans le cadre de la préparation opérationnelle à l’emploi individuelle. 

« II. – Pour l’application du I, l’employeur choisit, parmi les salariés de l’entreprise, un tuteur volontaire et 
justifiant d’une expérience professionnelle d’au moins deux ans en rapport avec les compétences requises pour 
occuper l’emploi correspondant à l’offre déposée par l’entreprise auprès de l’opérateur France Travail. Le tuteur ne 
peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard de plus de trois demandeurs d’emploi en préparation 
opérationnelle à l’emploi individuelle. 
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« Par dérogation, l’employeur peut, notamment en l’absence de salariés répondant aux conditions prévues au 
précédent alinéa, assurer lui-même le tutorat dès lors qu’il remplit les conditions d’expérience. L’employeur ne 
peut alors assurer simultanément le tutorat à l’égard de plus de deux demandeurs d’emploi. 

« III. – Les missions du tuteur sont de : 
« 1o Contribuer à l’acquisition des compétences requises pour occuper l’emploi proposé dans le cadre de la 

préparation opérationnelle à l’emploi individuelle, telles que définies par l’employeur, en concertation avec 
l’opérateur France Travail et selon les modalités prévues à l’article L. 6326-2 ; 

« 2o Assurer le suivi et l’évaluation de la formation. 
« Le cas échéant, ces missions sont assurées en lien avec le prestataire mentionné à l’article L. 6351-1 ou le 

service de formation de l’entreprise, lorsqu’elle en dispose, chargé d’une partie des actions d’évaluation, ou de 
formation des demandeurs d’emploi. 

« Lorsque le tuteur est choisi parmi les salariés de l’entreprise, l’employeur lui laisse le temps nécessaire pour 
exercer ses fonctions et se former. 

« A l’issue de la période de tutorat, un document, signé par l’employeur, le tuteur et le demandeur d’emploi, 
atteste du contenu et des modalités de la formation délivrée. » 

Art. 2. – La ministre du travail, de la santé et des solidarités est chargée de l’exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 18 juin 2024. 
GABRIEL ATTAL 

Par le Premier ministre : 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN  
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